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Les documents budgétaires

Chaque année, le gouvernement établit son Budget des dépenses, qui présente l’information à l’appui des autorisations de dépenser
demandées au Parlement pour l’affectation des fonds publics. Ces demandes d’autorisations sont présentées officiellement au moyen
d’un projet de loi de crédits déposé au Parlement. Le Budget des dépenses qui est déposé à la Chambre des communes par la
présidente du Conseil du Trésor, comporte trois parties :

Partie I – Le Plan de dépenses du gouvernement présente un aperçu des dépenses fédérales et résume les rapports entre les
principaux éléments du Budget principal des dépenses et le Plan de dépenses (qui figure dans le budget).

Partie II – Le Budget principal des dépenses étaye directement la Loi de crédits. Le Budget principal des dépenses énonce les
autorisations de dépenser (crédits) et les sommes à inclure dans les projets de loi de crédits que le Parlement doit adopter afin que
le gouvernement puisse mettre en applications ses plans de dépenses. Les Parties I et II du Budget des dépenses sont déposées
simultanément le 1er mars ou avant.

Partie III – Le Plan de dépenses du ministère est divisé en deux documents : 

1) Les rapports sur les plans et les priorités (RPP) sont des plans de dépenses établis par chaque ministère et organisme
(à l’exception des sociétés d’État). Ces rapports présentent des renseignements plus détaillés au niveau des secteurs
d’activité et portent également sur les objectifs, les initiatives et les résultats prévus; il y est fait également mention des
besoins connexes en ressources pour une période de trois ans. Les RPP contiennent également des données sur les besoins
en ressources humaines, les grands projets d’immobilisations, les subventions et contributions, et les coûts nets des
programmes. Ils sont déposés au Parlement par la présidente du Conseil du Trésor au nom des ministres responsables des
ministères et des organismes désignés aux annexes I, I.1 et II de la Loi sur la gestion des finances publiques. Ces documents
doivent être déposés au plus tard le 31 mars, pour renvoi aux comités qui font ensuite rapport à la Chambre des communes
conformément au paragraphe 81(4) du Règlement.

2) Les rapports ministériels sur le rendement (RMR) rendent compte des réalisations de chaque ministère et organisme en
fonction des attentes prévues en matière de rendement qui sont indiquées dans leur RPP. Ces rapports sur le rendement, qui
portent sur la dernière année financière achevée, sont déposés au Parlement en automne par la présidente du Conseil du
Trésor au nom des ministres responsables pour les ministères et des organismes désignés aux annexes I, I.1 et II de la Loi
sur la gestion des finances publiques.

Le Budget des dépenses, de même que le budget du ministre des Finances, sont le reflet de la planification budgétaire annuelle de
l’État et de ses priorités en matière d’affectation des ressources. Ces documents, auxquels viennent s’ajouter par la suite les Comptes
publics et les rapports ministériels sur le rendement, aident le Parlement à s’assurer que le gouvernement est dûment comptable de
l’affectation et de la gestion des fonds publics.
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Section I : Introduction

A. Message du ministre

Le Canada est un pays dont l’économie repose sur le commerce international.  Nos
exportations représentent plus de 40 p. 100 de notre produit intérieur brut (PIB).  Le Canada
et les États-Unis possèdent la relation commerciale la plus étendue au monde avec 1.5
milliards de dollars de marchandises qui traversent en moyenne l’un ou l’autre sens de la
frontière à tous les jours.  Le Mexique est de se son côté le plus important partenaire
commercial du Canada en Amérique latine et se classait au 11e rang des plus grands marchés
d’exportation du Canada en 1998.

En 1999, l’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA) a célébré cinq années de
succès, l’Accord ayant facilité l’accès de nos produits et services aux marchés du Mexique
et des États-Unis.  Les exportations canadiennes vers les États-Unis et le Mexique ont
augmenté respectivement de 80 et 65% au cours des cinq premières années, s’établissant à
271,5 milliards et 1,4 milliards de dollars, respectivement, en 1998.

L’Accord a été conçu pour promouvoir et maintenir un commerce accru en Amérique du
Nord.  Il contient également des mécanismes innovateurs de règlement des différends.  Ces
processus fournissent aux gouvernements et aux entreprises des pays membres de l’ALÉNA
des moyens d’aborder et de régler leurs différends commerciaux d’une manière équitable et
ouverte.  En outre, la seule existence de ces recours légaux inspire confiance aux agents
économiques du pays et de l’étranger. 

L’administration des dispositions de l’ALÉNA relatives au règlement des différends incombe
au Secrétariat de l’ALÉNA, lequel se compose des sections nationales canadienne, mexicaine
et des États-Unis.  Dans les dix premiers mois de l’année financière 1999-2000, le Secrétariat
de l’ALÉNA a administré vingt-quatre examens effectués par des groupes spéciaux en vertu
du chapitre 19.  Des vingt-quatre révisions en vertu de l’article 1904, cinq panels ont rendu
leur décision et sont maintenant complétées tandis que cinq autres révisions se sont terminées
après consentement des participants.  Quatorze révisions sont toujours en cours d’examen.
Dans ce contexte, sept décisions relatives au chapitre 19 ont été émises par le Secrétariat.
De plus, deux procédures par des groupes arbitraux en vertu du chapitre 20 de l’ALÉNA ont
été entreprises et sont toujours gérées par le Secrétariat.  

En ce qui concerne l’année financière 2000-2001, voici quelques-unes des initiatives clés qui
seront réalisées : 

• élaborer un programme de formation sur les mécanismes de règlement des différends
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à l’intention des assistants des membres des groupes spéciaux à partir des milieux
universitaires et des bureaux d’avocats des trois pays. 

• augmenter l’offre de services en matière de communication avec le public, les
agences gouvernementales et les organisations non-gouvernementales (incluant le
perfectionnement du site internet du Secrétariat, le réaménagement du centre de
documentation, la publication de brochures, l’organisation de rencontres de travail).

• mettre en oeuvre son plan d’action pour la Stratégie d’information financière (SIF)
en vue d’appliquer la comptabilité d’exercice.

Le Canada est déterminé à collaborer à l’épanouissement d’un système commercial
international fondé sur des règles. La Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA
continuera de jouer un rôle clé dans l’édification d’un tel système en offrant un service de
qualité lorsqu’elle gère les divers processus de règlement des différends liés au commerce
international qui lui ont été confiés. 

L’honorable Pierre S. Pettigrew
Ministre du Commerce international
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B. Déclaration de la direction

Rapport sur les plans et les priorités de 2000-2001

Je présente, en vue de son dépôt au Parlement, le Rapport sur les plans et les priorités
(RPP) de 2000-2001 de la Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA.

À ma connaissance, les renseignements :

• décrivent fidèlement le mandat, les plans, les priorités, les stratégies et les
résultats escomptés de l’organisation;

• sont conformes aux principes de divulgation de l’information énoncés dans
les Lignes directrices pour la préparation du Rapport sur les plans et les
priorités;

• sont complets et exacts;

• sont fondés sur de bons systèmes d’information et de gestion sous-jacents.

Je suis satisfait des méthodes et des procédures d’assurance de la qualité qui ont été
utilisées pour produire le RPP.

Les ministres du Conseil du Trésor ont approuvé la structure de planification, de
rapport et de responsabilisation (SPRR) sur laquelle s’appuie le document et qui sert
de fondement à la reddition de comptes sur les résultats obtenus au moyen des
ressources et des pouvoirs fournis.

Françoy Raynauld
Secrétaire canadien

Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA

Le 16 février 2000
Date
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Section II : Vue d’ensemble du ministère

A. Mandat, rôles et responsabilités

1.  Introduction

Le Secrétariat de l’ALÉNA est un organisme unique créé en vertu de
l’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA) et qui est chargé de
l’administration des dispositions relatives au règlement des différends.  Le
Secrétariat regroupe les sections canadienne, américaine et mexicaine,
établies selon un même mode de fonctionnement, afin de remplir son mandat.

Suite à la signature de l’ALÉNA, les responsabilités de la Section canadienne
du Secrétariat de l’ALÉNA ont été étendues de manière à inclure la
responsabilité d’administrer les processus de règlement des différends
convenus dans l’Accord de libre-échange entre le Canada et Israël (ALECI),
l’Accord de libre-échange entre le Canada et le Chili (ALECC) et l’Accord
sur le bois d’oeuvre résineux entre le gouvernement du Canada et le
gouvernement des États-Unis d’Amérique.

Les textes juridiques qui régissent le travail de la Section canadienne du
Secrétariat de l’ALÉNA sont les suivants :

(1) Loi de mise en oeuvre de l’Accord de libre-échange nord-américain;
(2) Loi sur les mesures spéciales d’importation;
(3) Loi de mise en oeuvre de l’Accord de libre-échange Canada-Israël;
(4) Loi de mise en oeuvre de l’Accord de libre-échange Canada-Chili; et
(5) Accord sur le bois d’oeuvre résineux entre le gouvernement du

Canada et le gouvernement des États-Unis d’Amérique.
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2.  Mandat

Le Secrétariat de l’ALÉNA est un organisme unique créé en vertu de
l’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA) pour l’administration
des dispositions de l’accord concernant le règlement des différends. Le
mandat du Secrétariat est défini comme suit à l’article 2002.3 de l’ALÉNA:

Le Secrétariat :

a)  prêtera assistance à la Commission;

b) assurera un soutien administratif:

   i) aux groupes spéciaux et comités institués en vertu du
chapitre dix-neuf (Examen et règlement des différends
en matière de droits antidumping et compensateurs),
conformément aux procédures établies en application
de l’article 1908, et

  ii) aux groupes spéciaux institués en vertu du présent
chapitre, conformément aux procédures établies en
application de l’article 2012; et

c) selon les directives de la Commission:

   i) appuiera les travaux des autres comités et groupes 
institués en vertu du présent Accord, et

    ii) facilitera de façon générale le fonctionnement du
présent Accord.

La Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA s’est aussi vu confier des
responsabilités additionnelles. En 1997, le mandat de la Section a été élargi
afin d’inclure l’administration du processus de règlement des différends
prévu au chapitre 8 de l’Accord de libre-échange entre le Canada et Israël. La
Section canadienne s’est en outre vu confier des responsabilités similaires
aux termes du chapitre N de l’Accord de libre-échange entre le Canada et le
Chili.
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Le tableau suivant indique les dispositions spécifiques des accords pertinents
où sont définies les responsabilités de la Section canadienne du Secrétariat
de l’ALÉNA de fournir une aide administrative.

Figure 1: Sommaire des responsabilités autorisées

Accord de libre-échange nord-américain 

Article 2002.3 soutien du Secrétariat assurer un soutien administratif à la
Commission, aux groupes spéciaux, aux
comités et aux groupes de travail

faciliter le fonctionnement de l’Accord  

Chapitre 11 différends portant sur des questions
d’investissement

peuvent être soumis à certains
mécanismes d’arbitrage internationaux

Chapitre 14 différends concernant les dispositions
visant les services financiers

peuvent être soumis aux procédures de
règlement des différends du chapitre 20 

Chapitre 19 différends entre industries portant sur des
décisions en matière de droits
antidumping, compensateurs et préjudice

peuvent être soumis à un processus
d’examen contraignant comme alternative
à un examen judiciaire

Chapitre 20 différends entre gouvernements
concernant l’interprétation ou
l’application de l’Accord

peuvent être soumis à des groupes
spéciaux arbitraux

Accord de libre-échange entre le Canada et Israël 

Chapitre 8 différends concernant l’interprétation ou
l’application de l’Accord

peuvent être déférés devant des groupes
d’experts

Accord de libre-échange entre le Canada et le Chili

Chapitre N différends concernant l’interprétation ou
l’application de l’Accord

peuvent être déférés devant des groupes
spéciaux arbitraux

Accord sur le bois d’oeuvre résineux entre le gouvernement du Canada et le gouvernement des
États-Unis d’Amérique

Article V.4 différends concernant l’interprétation ou
l’application de l’Accord

peuvent être déférés devant des groupes
spéciaux arbitraux
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Ministre du Commerce
international

Secrétaire canadien

Secrétaire adjoint
(12 ETP)

Section canadienne du Secrétariat de
l'ALÉNA  (2,250 millions de  dollars)

3. Rôles

Dans l’administration des dispositions relatives au règlement des différends
des accords désignés, la Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA
assure un soutien professionnel et consultatif aux groupes spéciaux et aux
comités, maintient un greffe de type judiciaire et coordonne tous les aspects
administratifs et financiers du processus.

Outre l’assistance qu’elle offre pour le soutien du processus de règlement des
différends, la Section canadienne est aussi chargée de faciliter le
fonctionnement de ces accords en assurant des services d’information et des
services professionnels.  Ceci est réalisé au moyen de certaines initiatives
comme l’établissement d’un site Web, le maintien d’une bibliothèque et d’un
centre de référence, la formation de praticiens impliqués dans des questions
relatives aux différends commerciaux, la recherche et l’analyse des questions
commerciales et par la collaboration avec les autres sections nationales pour
l’élaboration de cadres de gestion, de politiques, de processus et de systèmes
généraux.

4. Tableau des responsabilités

La Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA a un seul programme et
un seul secteur d’activité.

Figure 2: Structure organisationnelle de la Section canadienne du Secrétariat de
l’ALÉNA
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B. Objectifs du Ministère/programme et objectifs généraux

1. Objectifs du Ministère/programme

Le principal objectif de la Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA est
de mettre en oeuvre les dispositions de règlement des différends de l’Accord
de libre-échange nord-américain (ALÉNA), de l’Accord de libre-échange
entre le Canada et Israël (ALECI), de l’Accord de libre-échange entre le
Canada et le Chili (ALECC) et de l’Accord sur le bois d’oeuvre résineux
entre le gouvernement du Canada et le gouvernement des États-Unis en
fournissant un soutien aux groupes spéciaux institués en vertu de ces accords
connexes et en maintenant un système de greffe de type judiciaire en ce qui
concerne les délibérations des groupes spéciaux, des comités, des groupes de
travail et du tribunal concernant les accords.

L’objectif du Secrétariat est aussi de faciliter le fonctionnement des accords
désignés par des services professionnels et l’établissement de cadres de
gestion, de politiques, de processus et de systèmes généraux.

 
2.  Objectifs généraux

Le Secrétariat soutien les objectifs de l’ALÉNA mentionnés dans l’Article
102 de l’accord, plus spécifiquement le besoin de transparence, celui d’une
résolution efficace des disputes et celui visant la création d’un cadre de
coopération trilatérale, régionale et multilatérale plus poussé.

À l’appui de l’objectif du programme de la Section canadienne du Secrétariat
de l’ALÉNA, les cinq objectifs généraux suivants ont été définis.

< Engagement à assurer l’impartialité et l’équité de la procédure
administrative - 

La Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA s’engage à
administrer les dispositions de règlement des différends des accords
désignés de manière à assurer l’impartialité et l’équité de la procédure
administrative et la sécurité du processus.

< Engagement à assurer la qualité - 

La Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA s’emploiera à
maintenir le plus haut niveau de qualité quant à l’administration de
toutes les procédures de règlement des différends.



1 Aux fins du présent document, les Commissions du libre-échange sont la Commission du libre-échange (ALÉNA), la
Commission du libre-échange Canada - Israel et la Commission du libre-échange Canada - Chile.
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< Soutien aux intervenants - 

La Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA appuiera les
intéressés et leur dispensera des services de manière impartiale,
adaptée et accessible, en temps opportun.

< Ouverture et responsabilité - 

La Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA fera preuve
d’ouverture et de responsabilité face au gouvernement, aux
Commissions du libre-échange compétentes1 et à la population.

< Efficacité et efficience opérationnelles - 

Dans le prolongement du Plan directeur pour le renouvellement des
services gouvernementaux à l’aide des technologies de l’information,
la Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA s’emploiera à
adapter sa prestation de services en recourant à de nouvelles
technologies qui favorisent le partage de l’information et permettent
d’améliorer les pratiques d’exploitation.

C. Facteurs externes influant sur la Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA

Les facteurs externes qui influent sur les dépenses de fonctionnement de la Section
canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA et pour lesquels un contrôle limité peut être
exercé sont :

< les coûts directs des groupes spéciaux, ces coûts étant imprévisibles; 

< le nombre de groupes spéciaux formés au cours de l’année; et

< la capacité d’accepter ou de refuser une demande d’examen par un groupe
spécial.
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D. Dépenses prévues du ministère

Le budget d’exploitation de la Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA pour
1999-2000 est de 2 224 000 $.  Selon les plans de dépenses actuels, on prévoit que
les dépenses totales jusqu’au 31 mars 2000 pour l’année financière 1999-2000 seront
de 2 058 000 $.

(en millions de $)
Dépenses
projetées

1999-2000
(note 1)

Dépenses
prévues

 2000-2001

Dépenses
prévues

 2001-2002

Dépenses
prévues 

2002-2003

Prévisions budgétaires principales 2,224 2,250 2,250 2,250

Total, budget principal des dépenses 2,224 2,250 2,250 2,250

Ajustements aux dépenses prévues 0 0 0 0

2,224 2,250 2,250 2,250

Moins : Recettes non disponibles (300) (300) (300) (300)

Plus : Coût des services fournis sans
frais (notes 2 et 3)

134 139 139 139

Coût net du programme 2,058 2,089 2,089 2,089

Équivalents plein temps 13 13 13 13

Notes : 1.  Correspond aux meilleures projections du total des dépenses prévues jusqu’à la fin  de l’année financière.

2.  Installations fournies sans frais par Travaux public et Services gouvernementaux Canada (TPSGC).

3. Services offerts gratuitement par le Conseil du Trésor pour les paiements effectués par le gouvernement pour le
régime d’assurance des employés.   

Pour 2000-2001, on prévoit que le total des dépenses sera de 2 089 000 $.  Une
augmentation des dépenses de programme pour l’année financière 2000-2001 se
produira en raison d’une hausse des coûts en personnel découlant des négociations
collectives.





Section III : Plans, résultats et ressources 13

Section III : Plans, résultats et ressources

La Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA

A. Description du secteur d’activité et de la gamme de services

Le secteur d’activité de la Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA est
identique à ses objectifs du programme.  Le Secrétariat offre onze gammes de
services liées à l’exécution de son mandat et à son secteur d’activité :

(1) appui professionnel aux groupes spéciaux;
 (dans l’administration des dispositions de règlement des différends

des accords désignés, la Section canadienne du Secrétariat de
l’ALÉNA offre un soutien professionnel et consultatif aux groupes
spéciaux, aux comités et aux groupes de travail)

(2) service du greffe et gestion des documents;
(administre un greffe de type judiciaire, qui sert au dépôt et au
traitement des actes de procédure lors des examens effectués par des
groupes spéciaux)

(3) planification et coordination des groupes spéciaux;
(coordination et soutien administratif de tous les groupes spéciaux
établis en vertu des accords désignés)

(4) administration financière des groupes spéciaux; 
(fournit à tous les membres des groupes spéciaux et à leurs assistants
un soutien en matière d’administration et coordonne les versements
d’honoraires et les remboursements de dépenses à porter au débit ou
au crédit des autres sections nationales)

(5) aide aux Commissions; 
(selon les directives, procure une aide aux Commissions de libre-
échange désignées et aux comités et groupes de travail désignés)

(6) communication;
(favorise une bonne compréhension des objectifs et des réalisations
du Canada dans le domaine du libre-échange à tous les paliers de
gouvernement, dans les secteurs privé et communautaire, auprès des
particuliers et des médias, en assurant des communications efficaces
par la production de brochures, de dépliants et de prospectus)
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(7) gestion de l’information;
(assure la gestion de l’information au moyen d’un site Web sur les
questions commerciales et le maintien d’un centre de ressources et de
référence pour répondre à des demandes de renseignements provenant
du public ou de groupes spéciaux, de comités et de groupes de travail)

(8) programme de formation;
(élabore des programmes de formation et en assure la prestation, avec
la participation de personnes actives dans le processus de règlement
des différends, de représentants de gouvernements, d’universitaires
et de praticiens du droit commercial)

(9) recherche et analyse;
(effectue des travaux de recherche et d’analyse pour déterminer les
conséquences des décisions des groupes spéciaux sur les politiques
commerciales et évaluer les changements du contexte économique qui
sont susceptibles de gêner le travail de la Section canadienne et des
autres sections nationales dans l’application du processus de
règlement des différends)

(10) liaison; et
(procède à des consultations et demeure en liaison avec d’autres
organisations gouvernementales ou non gouvernementales pour se
tenir au courant des questions d’actualité et des pratiques touchant le
commerce)

(11) coordination.
(assure la coordination avec les autres sections nationales en vue de
remplir le mandat du Secrétariat, notamment par l’établissement de
liens entre les systèmes d’information, l’établissement de pratiques
administratives uniformisées et autres activités interdépendantes)
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B. Principal engagement en matière de résultats, résultats escomptés, activités et
ressources connexes

1. Principal engagement en matière de résultats

L’engagement suivant en matière de résultats a été pris par la Section
canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA et figure dans le Rapport du Président
du Conseil du Trésor de 1999 intitulé : Gérer les résultats, vol. 2.

Figure 3: Principal engagement en matière de résultats

La Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA

doit offrir aux Canadiens : ce qui doit être prouvé par :

une administration appropriée des dispositions de
l’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA), de
l’Accord de libre-échange entre le Canada et Israël, de
l’Accord de libre-échange entre le Canada et le Chili et
de l’Accord sur le bois d’oeuvre résineux entre le
gouvernement du Canada et le gouvernement des
États-Unis d’Amérique en matière de règlement des
différends, de manière à assurer l’impartialité et l’équité
de la procédure administrative et la sécurité et l’intégrité
du processus, tout en offrant des services de qualité

C la rétroaction des intervenants

C des enquêtes sur la satisfaction des clients

C l’accès du public à l’information, notamment
aux décisions, aux rapports et aux
statistiques sous une forme conviviale

Dans le but de faciliter la réalisation des objectifs du programme et des engagements
en matière de résultats, la Section canadienne respectera les plans et les priorités
suivants:

a. Suite aux changements survenus dans les méthodes comptables du
gouvernement du Canada, avec l’introduction de la comptabilité
d’exercice selon la Stratégie d’information financière (SIF) et
conformément aux directives du Contrôleur général du Canada, la
Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA exécutera son plan
d’action pour la mise en oeuvre de la SIF pour le 1er avril 2001.

b. Mettre au point et commencer à appliquer sa stratégie de
communication.  Voici les activités visées :

(1) améliorer le site Web du Secrétariat de l’ALÉNA en ajoutant
certaines fonctions, par exemple :

(a) offrir une section “questions fréquemment posées”,

(b) proposer des liens avec d’autres site Web liés à
l’ALÉNA,
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(c) donner accès aux sommaires de la base de données
des requêtes et des ordonnances et autres documents
aux membres des groupes spéciaux et à leurs
assistants;

(2) améliorer l’efficacité du processus d’examen des groupes
spéciaux en élaborant des programmes de formation et en en
assurant la prestation :

(a) auprès des membres appelés à faire partie d’un groupe
spécial ou d’un Comité de contestation extraordinaire
(CCE) en vertu des chapitres 19 et 20,

(b) auprès des personnes pouvant éventuellement être
appelées à faire partie de la liste des membres
(universitaires, juges et avocats à la retraite),

(c) auprès des praticiens du droit commercial, et

(d) auprès des ministères et organismes gouvernementaux
qui s’occupent de la gestion et de la prestation de
programmes dans le domaine du commerce;

(3) élaborer des trousses d’information ayant trait à la mise en
oeuvre de l’ALÉNA.

n. Se tenir prête à aider au démarrage de la Section nationale chilienne
pour l’administration des dispositions de l’ALECC en matière de
règlement des différends.  La Section nationale chilienne doit être
créée en vertu de l’article N.02 de l’ALECC.  La Section canadienne
se propose d’offrir à la Section nationale chilienne un soutien
professionnel pour l’élaboration des procédures, la mise en oeuvre
des opérations du greffe, la conception d’autres systèmes
d’information et l’ébauche de procédures financières appropriées. 

o. Se tenir prête à aider au démarrage de l’Organisme israélien désigné
pour l’administration des dispositions de l’ALECI en matière de
règlement des différends.  L’Organisme israélien désigné doit être
créée en vertu de l’article 8.3 de l’ALECI.  La Section canadienne se
propose d’offrir à l’Organisme israélien désigné un soutien
professionnel pour l’élaboration des procédures, la mise en oeuvre
des opérations du greffe, la conception d’autres systèmes
d’information et l’ébauche de procédures financières appropriées.



Section III : Plans, résultats et ressources 17

2. Résultats escomptés

La Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA a élaboré les engagements
et indicateurs de rendement suivants.  Ceux-ci reflètent la façon dont la
Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA gère ses activités et s’acquitte
de son obligation à rendre des comptes.

Figure 4: Engagements de rendement et indicateurs
 

Engagements de rendement : Indicateurs de rendement et activités connexes :

l’administration des dispositions relatives au
règlement des différends des accords désignés de
manière à assurer l’impartialité et l’équité de la
procédure administrative et la sécurité et l’intégrité
du processus, tout en fournissant des services de
qualité

au moins 75 % des intervenants se disent pleinement
satisfaits que la Section canadienne du Secrétariat de
l’ALÉNA administre les dispositions relatives au
règlement des différends des accords désignés de
manière à assurer l’impartialité et l’équité de la
procédure administrative et la sécurité et l’intégrité
du processus

l’administration, pour les besoins de la procédure
d’examen par des groupes spéciaux, d’un greffe
semblable à ceux des instances judiciaires
supérieures au Canada 

au moins 75 % des intervenants se disent très
satisfaits de tous les aspects de l’administration du
greffe de type judiciaire de la Section canadienne du
Secrétariat de l’ALÉNA   

l’élaboration et la mise en oeuvre permanentes de
programmes, de systèmes et de procédures adaptés
aux besoins des clients, impartiaux, accessibles,
fournis en temps opportun et indépendants

au moins 75 % des intervenants disent qu’ils sont
pleinement satisfaits des systèmes et des procédures
mis en place par la Section canadienne du
Secrétariat de l’ALÉNA et que ces systèmes et
procédures sont pertinents, exacts, impartiaux,
adaptés, accessibles, fournis en temps opportun et
indépendants

l’information et le soutien offerts aux groupes
spéciaux pour que leur travail soit précis, impartial,
pertinent, accessible, fait en temps opportun et
indépendant

au moins 75 % des membres des groupes spéciaux et
de leurs adjoints se disent pleinement satisfaits de
l’information et du soutien que la Section
canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA fournit aux
membres des groupes spéciaux

ouverture et responsabilité au plan de la gestion et de
l’administration de la Section canadienne du
Secrétariat de l’ALÉNA

en permettant l’accès du public aux décisions, aux
rapports et à l’information statistique préparés par
cet organisme tout en réduisant les dépenses dans
certains domaines 
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l’amélioration globale de l’efficacité et de
l’efficience par l’utilisation des technologies de
l’information

un meilleur accès est offert aux principaux
intervenants par l’entretien permanent et la mise à
jour d’un site Web permettant la recherche (à partir
de mots et de phrases clés) 

amélioration constante du  Système intégré
d’information du Secrétariat de l’ALÉNA touchant :
- le Système d’information du greffe;
- la base de données sur les requêtes et les
ordonnances;
- le Système financier trilatéral.

Veille à ce que les systèmes financiers soient
conformes avec la SIF

distribution d’information sur l’ALÉNA élaborer des programmes de formation pour les
personnes pouvant éventuellement être appelées à
faire partie de groupes spéciaux et assurer la
prestation de ces programmes

élaborer des brochures d’information ayant trait à la
mise en oeuvre de l’ALÉNA

apporter constamment des améliorations au site Web
de l’ALÉNA en ajoutant des fonctions telles que :

- questions fréquemment posées;
- liens avec d’autres sites Web consacrés
au commerce international

effectuer des travaux de recherche et d’analyse afin
de déterminer l’effet des décisions des groupes
spéciaux sur les politiques commerciales

procéder à des consultations et maintenir la liaison
avec d’autres organismes gouvernementaux ou non
gouvernementaux

coordonner avec les sections nationales
l’établissement de cadres, de politiques, de
procédures et de systèmes de gestion

créer une relation de confiance avec les
fonctionnaires en commerce international appropriés
en Israël et au Chili

aider au démarrage de l’Organisme israélien désigné
et à celui de la Section nationale chilienne pour
l’administration des dispositions des Accords en
matière de règlement des différends
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Section IV : Information financière

Tableau 4.1: Source des recettes non disponibles

(en millions $)

Recettes
projetées

1999-2000

Recettes
prévues

2000-2001

Recettes
prévues

 2001-2002

Recettes
prévues

2002-2003

Secrétariat de l’ALÉNA, Section
canadienne
Recouvrement des dépenses des
groupes spéciaux

(300) (300) (300) (300)

Total (300) (300) (300) (300)

Tableau 4.2: Coût net du programme pour l’année budgétaire

(en millions $) Total

Dépenses prévues nettes
2 250

Plus : Services fournis sans frais

Installations fournies par Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada (TPSGC)

99

Cotisations couvrant les primes d’assurance des employés et
les coûts payés par le SCT

40

Sous-total 139

Moins : Recettes

Recettes non disponibles (300)

Sous-total (300)

Coût net du programme pour 2000-2001 (Total des dépenses
prévues)

2 089
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Section V : Renseignements supplémentaires

A. Autorisations de dépenser

Tableau 5.1: Autorisations de dépenser - Partie II du budget des dépenses

Cr. Budget des dépenses
principal 2000-2001

(en milliers $)

Budget des dépenses
principal 1999-2000

(en milliers $)
Secrétariat de l’ALÉNA, Section
canadienne

50  Dépenses du programme 2 110 2 086
(S) Contributions au régime d’avantages

sociaux des employés
140 138

Total de l’organisme 2 250 2 224

B. Renseignements sur le personnel

1. Structure des responsabilités autorisées

L’organisation est dirigée par le Secrétaire canadien, lequel s’acquitte de sa
responsabilité envers le Parlement en faisant rapport au ministre du
Commerce international.  Il fait aussi rapport à la Commission du libre-
échange  appropriée en ce qui à trait à l’administration du processus de
règlement des différends soit en vertu de l’ALÉNA, soit de l’Accord de libre-
échange Canada-Israël ou de l’Accord de libre-échange Canada-Chili.
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Commission du
libre-échange de

l'ALÉNA

Organisme
désigné d'Israël

Chef de
l'organisme

désigné d'israël

Section nationale
chilienne

Secrétaire chilien

Section nationale
américaine

Secrétaire
américain

Accord sur le bois
d'oeuvre résineux

Commission du
libre-échange
Canada-Chili

Commission du
libre-échange
Canada-Israël

Section nationale
mexicaine

Secrétaire
mexicain Secrétaire canadien

Section nationale
canadienne

Figure 5: Organigramme des responsabilités autorisées
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